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Texte de la question

Mme Laurianne Rossi attire l'attention de M. le ministre de la culture sur le devenir des magazines français de
Mondadori France, troisième groupe français de presse magazine publiant plus de trente titres (certains, comme
Science et Vie, étant centenaires). Filiale du groupe de presse italien Arnoldo Mondadori Editore, Mondadori
France est devenu l'un des éditeurs leaders de la presse magazine en France. La diversité de ses titres permet de
toucher plusieurs millions de lecteurs. Une majorité de Français a lu, lit, ou lira un des titres édités par ce groupe,
dont l'apport à l'information et à la culture des concitoyens est incontestable. Or il apparaît que la société Arnoldo
Mondadori Editore souhaite céder sa filiale Mondadori France au groupe Reworld Media, dont le cœur de métier
comme l'indique son site internet est d'offrir « aux annonceurs une solution intégrée Branding et Performance »
grâce à la détention de « plus d'une dizaine de marques média, fédératrices de communautés sur tous les supports et
intervient sur un réseau à la performance comprenant plus de 180 000 sites partenaires dans le monde ». Les
activités de ce potentiel acquéreur, répondant à des objectifs de marketing digital s'organisant a priori autour de
contenus éditoriaux réduits, suscitent les plus grandes inquiétudes quant à l'exigence et à la qualité du journalisme
recherché d'une part, et quant à la pérennité des 700 emplois salariés du groupe installés dans la ville de Montrouge,
d'autre part. Cette revente interroge de façon plus large la déontologie de la presse, l'avenir du journalisme, son
modèle économique et notamment l'octroi d'avantages (aide à la presse, TVA réduite, déductions fiscales) à des
entreprises revendiquant un statut d'entreprise de presse. Elle lui demande d'une part, quelles garanties le
Gouvernement pourra apporter aux salariés de Mondadori France quant à la revente de leur groupe, la pérennité des
titres magazines et des emplois et d'autre part, comment s'assurer de l'exercice rigoureux et déontologique des
activités de journalisme revendiquées par les organisations bénéficiant des avantages liés au statut d'entreprise de
presse (aides à la presse, TVA réduite, avantages fiscaux).

Texte de la réponse

  Les services du ministère de la culture, le 18 octobre dernier, puis le cabinet du ministre, le 28 novembre, ont reçu
une délégation de l'intersyndicale de Mondadori et de la presse magazine. Ces deux entretiens ont permis aux
représentants des personnels de présenter leurs vives inquiétudes face à la perspective de la cession et aux
conséquences potentielles sur toute la filière. Le ministère de la culture suit avec attention et vigilance ce dossier,
qui concerne en effet des titres centenaires qui fédèrent des communautés d'intérêt exigeantes et soudées. Il recevra
prochainement les potentiels acquéreurs. Le ministère comprend l'inquiétude des personnels quant à la poursuite de
leur activité, et le fait qu'ils demandent des garanties, même s'il n'y a pas aujourd'hui de projet annoncé de réduction
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 d'activité. Les garanties sont négociées au moment de la cession entre le cédant, le cessionnaire et les salariés. Il
incombera à ces derniers de saisir l'inspection du travail en cas de non-respect des conditions négociées pendant la
cession. Le ministère reste attentif à la situation. Par ailleurs et de manière plus large, une réflexion est lancée sur
les questions de déontologie dans le secteur à travers la mission confiée à Monsieur Emmanuel Hoog sur
l'instauration éventuelle d'un Conseil de presse.
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